






 

Conseil municipal 
Compte-rendu de la séance du 4 octobre 2021 

 

 

Le conseil municipal s'est réuni à la salle polyvalente Michel Dinet, sous la présidence de Bertrand 

KLING, Maire, le 4 octobre 2021 à 19h. 

 

Conseillers municipaux en exercice : 29 
 

Membres présents à la séance : 22 

Bertrand KLING ­ Irène GIRARD ­ Jean-Marie HIRTZ - Pascal PELINSKI - Gaëlle RIBY-CUNISSE ­ Gilles 

MAYER ­ Philippe BERTRAND-DRIRA - Stéphanie GRUET ­ Jean-Pierre ROUILLON ­ Jessica NATALINO - 

Jean-François HUGUENIN-VIRCHAUX ­ Daniel THOMASSIN ­ Yves COLOMBAIN ­ Elisabeth LETONDOR 

­ Gilles SPIGOLON ­ Anne MARTINS ­ Jean-Marc RENARD ­ Claire FLORENTIN-POIZOT ­ Paul LEMAIRE ­ 

Marie-Claire TCHAMKAM ­ Pierre BIYELA ­ Camille WINTER 
 

Conseillers absents - excusés : 3 

Agnès JOHN - Corinne MARCHAL-TARNUS ­ Jean-Yves SAUSEY  

 

Procuration :  Malika TRANCHINA à Irène GIRARD 

 Alexandra VIEAU à Gilles MAYER 

 Sophie DURIEUX à Jean-Pierre ROUILLON 

 Aude SIMERMANN à Jean-Marie HIRTZ 
 

Votants : 26 
 

Date de convocation : 28 septembre 2021 
 

Secrétaire de séance :  

Conformément à l'article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil 

municipal a désigné Gilles SPIGOLON pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

Ordre du jour :  
 

1- Approbation du procès-verbal du précédent conseil municipal 

2- Décision budgétaire modificative 2021 n°2 

3- Admissions en non-valeur  

4- Acceptation d’un don grevé d’une condition   

5- Réajustement tarifaire de l’assurance statutaire à compter de janvier 2022 

6- Nouvel organigramme des services et tableau des effectifs 

7- 
Adhésion au groupement de commandes de communications électroniques de la métropole 

du Grand Nancy 

8- Règlement jeu-concours fête de la vie associative  

9- Subvention exceptionnelle à la FNACA 

10- Tarification des accueils périscolaires et de loisirs à compter de la rentrée scolaire 2021/2022  

11- 
Signature de la charte régionale d’entretien et de gestion des espaces communaux publics – 

Démarche « eau et biodiversité » - Commune nature  

12- 
Mutualisation de l'instruction des autorisations d'urbanisme : renouvellement de la convention 

avec la métropole du Grand Nancy 

13- Convention de mise à disposition d’une aire de jeux – Bois de Libremont 

14- Avenant n°2 à la convention de maîtrise d’œuvre P09RD40H055 du 16/11/2017 - Site ELIS 

15- Attribution d’une prime au ravalement de façade obligatoire - 45 rue de la République 

16- Motion - Pour le maintien des liaisons TGV Ouigo Paris-Nancy 

17- Communication des décisions prises en application de l’article L.2122-22 du CGCT 
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1- Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 1er juillet 2021  

 Rapporteur : Bertrand KLING 

Conformément à l’article 22 du règlement intérieur du conseil municipal, chaque procès-verbal est mis aux 

voix pour adoption à la séance qui suit son établissement.  

Le maire demande s’il y a des observations du le procès-verbal du conseil municipal du 1er juillet 2021. Il n’y a 

pas de demande de prise de parole.  

Adopté à l’unanimité  

 

2- Décision budgétaire modificative 2021 n° 2 

 Rapporteur : Gilles MAYER 

Lorsqu’il vote son budget primitif, le conseil municipal prévoit de manière sincère les dépenses et les recettes 

pour les sections de fonctionnement et d’investissement. Or, des impératifs juridiques, économiques et 

sociaux, difficiles à prévoir dans leurs conséquences financières, peuvent contraindre le conseil municipal à 

voter des dépenses nouvelles et les recettes correspondantes qui sont dégagées, soit par des ressources 

nouvelles, soit par des suppressions de crédits antérieurement votés. 

Le conseil municipal peut donc modifier les prévisions inscrites au budget primitif de l’année par des décisions 

modificatives jusqu’au terme de l’exercice auquel elles s’appliquent. 

C’est pourquoi, la décision modificative n°2 de l’exercice 2021 a vocation à ajuster les inscriptions budgétaires 

du budget primitif, pour tenir compte de la consommation effective des crédits et des événements de toute 

nature intervenus entre temps. 

Cette décision modificative s’établit à 66 747€ équilibrés en dépenses et en recettes, dont 26 900€ au titre de 

la section de fonctionnement et 39 847 € de la section d’investissement. 

Elle s’inscrit dans la continuité des orientations prises lors de l’élaboration du budget primitif 2021 et se 

caractérise par :  

- Des ajustements courants en fonctionnement et en investissement ; 

- Des opérations d’écritures comptables par des virements de crédits de compte à compte. 

Le support de présentation de la décision budgétaire modificative n° 2 est annexé au présent procès-verbal.  

Gilles MAYER indique que les taux d’exécution du budget primitif 2021 constatés au 31 août sont conformes et 

confirment ainsi la qualité de la préparation du budget primitif 2021. En effet, en fonctionnement les taux 

d’exécution, en recettes et dépenses, sont proches des 2/3. En investissement, le taux d’exécution qui est 

d’environ 31 % reflète la structure de l’investissement de la commune avec des chantiers au long cours 

comme la Maisonnée ou la friche Elis. Il conclut en indiquant que la bonne exécution budgétaire permet de 

réduire encore de 30 000 € le recours à l’emprunt.  

Adopté à l’unanimité  

 

3- Admissions en non-valeur 

 Rapporteur : Gilles MAYER 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le livre des procédures fiscales, 

Vu l’instruction comptable et budgétaire M.14, 

Vu l’état des créances à admettre en non-valeur établi par la trésorerie de Nancy, 

Considérant que la comptable publique a fait savoir à la ville que certains produits communaux n’ont pu être 

recouvrés pour des causes diverses, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal d’admettre en non-valeur les créances dont le 

recouvrement est compromis, 

Le recouvrement des recettes de la ville est réalisé par la trésorerie de Nancy depuis le 1er septembre 2021 : 

lorsqu’une recette est constatée, l’ordonnateur (le maire) émet un titre de recette exécutoire transmis ensuite 

au comptable public en charge de recouvrer cette créance pour le compte de la ville. La trésorerie adresse 

ensuite une copie du titre de recette au redevable pour l’inviter à payer. 

Si le débiteur n'a pas réglé sa dette dans le délai imparti, une lettre de relance lui est adressée. En cas de 

difficultés financières, il peut solliciter des délais de paiement auprès du comptable public. 

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/budget-primitif-0
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Lorsqu'une créance paraît irrécouvrable, quelle qu'en soit la raison (insolvabilité du débiteur, échec du 

recouvrement amiable ou forcé...), le comptable public peut en demander l'admission en non-valeur à la ville 

qui peut le refuser : l'acceptation ou le refus de cette demande relève du principe de libre administration des 

collectivités territoriales pour lequel seul le conseil municipal a compétence. 

Pour autant, l’admission en non-valeur n’éteint pas le rapport de droit existant entre la ville et son débiteur : 

cela n’implique donc pas l’abandon total des créances ; cette procédure ne fait pas obstacle à un 

recouvrement ultérieur dans le cas où le débiteur reviendrait à meilleure fortune. 

Aussi, elle ne décharge pas le comptable public de sa responsabilité personnelle et pécuniaire notamment si 

des possibilités de recouvrement existaient par la suite. Il lui appartiendrait dès lors de faire toute diligence 

pour obtenir leur paiement. 

La comptable publique sollicite, pour l’exercice 2021, l’admission en non-valeur de créances qui s’élèvent à 

2 639.86 € et se répartissent de la manière suivante : 

 

Type de recettes Montant restant à recouvrer Répartition 

Divers 134,70 € 5% 

Remboursement sur rémunération 531,65 € 20% 

Occupation du domaine public 319,50 € 12% 

Crèche 124,34 € 5% 

Restauration scolaire 1 134,43 € 43% 

Centre de loisirs 9,79 € 0% 

Périscolaire 131,93 € 5% 

Taxe sur la publicité extérieure 91,05 € 3% 

Location salle Michel DINET 155,04 € 6% 

Avoir résiliation ligne FPA 7,43 € 0% 

Total 2 639,86 €   

Pour l’ensemble de ces demandes, la comptable publique a justifié le motif d’irrécouvrabilité, débiteur par 

débiteur, et indiqué les poursuites réalisées : 

 

Motif de la présentation Montant restant à recouvrer 

Combinaison infructueuse d’actes 91,05 € 

NPAI et demande renseignement négative 129,43 € 

Personne disparue 1 429,75 € 

Poursuite sans effet 940,34 € 

RAR inférieur seuil poursuite 49,29 € 

Total 
2639,86 € 

Adopté à l’unanimité  
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4- Acceptation d’un don grevé d’une condition  

 Rapporteur : Gilles MAYER 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Considérant le don de 2 000€ réalisé par l’entreprise Idea Construction au profit de la ville pour l’entretien et 

l’aménagement du parc de La Douëra, 

Considérant que l’acceptation d’un don grevé d’une condition relève de la compétence du conseil 

municipal, 

 

Lors de l’installation d’une grue sur le chantier de la nouvelle Maisonnée, l’entreprise sous-traitante a pris 

l’initiative d’élaguer un arbre du parc de La Douëra afin de garantir la distance de sécurité règlementaire. Elle 

n’a toutefois, en amont, sollicité l’autorisation ni de la commune ni l’entreprise Idea Construction, responsable 

globale de la construction. 

Le dommage ne pouvant être inversé, l’entreprise responsable de l’opération de construction, a proposé à la 

commune une compensation financière de 2 000€ pour l’entretien et l’aménagement du parc de La Douëra. 

Cette contribution relève de la procédure des dons et legs prévue à l’article L2242-2 du code général des 

collectivités territoriales. En effet, dans la mesure où le don est subordonné à une condition, son acceptation 

n’entre pas dans le champ des délégations consenties au maire par le conseil municipal par délibération 

n°2020_4 du 4 juin 2020. Il incombe donc au conseil municipal d’accepter le don. 

Cet accord est en général fonction des conditions grevant le don. A cet égard, le conseil municipal peut 

accepter, discuter ou refuser (rend caduc le don) ces conditions. 

Adopté à l’unanimité  

 

5- Réajustement tarifaire de l’assurance statutaire à compter de 2022 

 Rapporteur : Gilles MAYER 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 

des collectivités locales et établissements territoriaux,  

Vu la délibération n°2018-092 du 7 décembre 2018 portant sur le contrat d’assurance statutaire, 

Considérant que ce réajustement tarifaire relève de la compétence du conseil municipal, 

Les collectivités territoriales assument la charge financière de la protection sociale des agents, notamment en 

cas d’accident du travail, de maladie ou encore de congé maternité. Elles continuent ainsi de verser les 

salaires des agent-es en incapacité physique. Elles ont toutefois la possibilité de contracter une assurance 

statutaire afin de se protéger contre les risques financiers inhérents à cette protection sociale, tout en 

bénéficiant d'avantages en terme de coût et de délai de remboursement. 

C’est pourquoi, la ville adhère, depuis janvier 2018, à un contrat d’assurance statutaire porté par le centre de 

gestion de Meurthe-et-Moselle jusqu’au 31 décembre 2022. 

Les modalités de ce contrat spécifient le maintien des taux les deux premières années. Cette clause a 

d’ailleurs permis de stabiliser durant cette période le niveau de taux. Mais, la variation de la sinistralité 

constatée par l'assureur (en baisse pour les agent-es relevant du régime spécial et en hausse pour les autres 

agent-es) le conduit à dénoncer le contrat en cours pour imposer une nouvelle tarification à partir de 2022 de 

la manière suivante : 

 Taux actuel Taux à partir du 1er 

janvier 2022 

Agent-es affiliés à la C.N.R.A.C.L. 

(N° de contrat : 2311850301001) 
6.25% 5.53% 

Agent-es non affiliés à la C.N.R.A.C.L 

(N° de contrat : 2311850301002) 
1.14% 1.37% 

Adopté à l’unanimité  
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6- Nouvel organigramme des services et tableau des effectifs  

 Rapporteur : Gilles MAYER 

Un projet d’administration au service de la mise en œuvre du projet de la municipalité 

La municipalité issue des élections de mars 2020 a présenté son projet de mandat aux habitants de la 

commune en octobre 2020 avec l’ambition de faire, d’ici 2026, de Malzéville, une ville encore plus solidaire et 

durable. Trois grands axes stratégiques ont ainsi été définis : l’éducation et les solidarités, l’animation de la vie 

locale, citoyenne et culturelle et enfin l’aménagement durable, l’environnement et la qualité du cadre de 

vie. 

Le maire a souhaité que la directrice générale des services s’en fasse le relais auprès de l’administration et la 

mobilise en faveur de sa mise en œuvre.  

Dès lors, la direction générale a engagé une démarche de projet d’administration dès le mois de septembre 

2020.  

Le projet de l’administration a pour but de définir les objectifs qu’elle se fixe et son organisation afin de faire 

advenir le projet de mandat de la municipalité, de renforcer la qualité du service rendu aux usagers et enfin 

d’améliorer la qualité de vie au travail.  

A l’issue d’un travail collectif mené en plusieurs étapes avec l’ensemble des agents et tenant compte des 

contraintes imposées par la crise sanitaire de la COVID-19, l’administration municipale a finalisé son projet en 

juillet 2021.  

Cette démarche a bénéficié de l’appui du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). Cet 

accompagnement a été mis en œuvre par le cabinet Management et territoires et a été mené en partie en 

inter collectivité avec la commune d’Essey-lès-Nancy dont l’administration est engagée dans une démarche 

similaire.  

Le projet d’administration des services de la commune s’articule, in fine, autour de deux volets :  

- Un ensemble de 10 projets que l’administration veut engager, 

- Un volet relatif aux ressources humaines.  

Concernant le volet programmatique, trois grands axes de travail ont été définis afin de construire une 

administration :  

- ouverte sur son environnement 

- proactive 

- responsable et solidaire 

Chacune de ces trois priorités est déclinée en objectifs opérationnels que l’administration va dorénavant 

conduire. Mettre en place la charte qualité Marianne, monter en compétences dans les démarches 

participatives, devenir une collectivité apprenante, s’engager dans une démarche d’administration 

écoresponsable, … : ces objectifs sont présentés en détail dans le projet d’administration joint en annexe de 

la présente note.  

Nouvel organigramme et modification du tableau des effectifs  

Tenant compte de ces priorités de travail, plusieurs problématiques relevant des ressources humaines sont 

apparues. Ainsi, il est proposé à la fois de modifier le tableau des effectifs des agents municipaux et de définir 

un nouvel organigramme des services.  

Le nouvel organigramme, annexé à la présente note, organise les services autour de la direction générale en 

quatre pôles de politiques publiques :  

- Education et solidarités  

- Vie locale, citoyenne et culturelle  

- Ressources  

- Aménagement durable, environnement et cadre de vie  

Chaque pôle, qui sera dirigé par un responsable de pôle, est organisé en services et en missions. Un service 

relations avec la population et moyens généraux est directement rattaché à la direction générale des 

services, de même que la police municipale placée sous l’autorité du maire. 

Il est également apparu nécessaire de créer et/ou de faire évoluer plusieurs postes au sein des services. 

L’objectif de ces modifications est d’une part de renforcer l’administration municipale et d’autre part 

d’actualiser les fiches de postes au regard des missions effectivement remplies par les agents et afin qu’elles 

intègrent les objectifs du projet d’administration.  

Un emploi public est obligatoirement créé, modifié ou supprimé par le conseil municipal par le biais d’une 

délibération avec un avis préalable du comité technique. Elle précise notamment le grade correspondant au 
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poste et le nombre d’heures hebdomadaires défini en fonction du besoin de la collectivité en terme de 

missions. 

Ces emplois sont regroupés dans le tableau des effectifs : celui-ci constitue la liste des emplois ouverts 

budgétairement, pourvus ou non ; ils sont classés par filières, cadres d'emplois et grades et distingués par 

durée hebdomadaire de travail. 

Ainsi, il est proposé de créer les postes suivants à compter du 5 octobre 2021 :  

- responsable du pôle vie locale, citoyenne et culturelle 

- chargé-e de la mission optimisation des moyens  

- chargé-e de la mission de gestion du patrimoine  

 

Pôle Service / 

mission 

Intitulé de l’emploi Cadre d’emplois Durée 

hebdomadaire  

Pôle vie locale, 

citoyenne et 

culturelle 

 Responsable du 

pôle vie locale, 

citoyenne et 

culturelle 

 

Attaché  

Rédacteur 

 

35/35ème  

 

Pôle ressources 

Mission 

optimisation  

des moyens  

Chargé-e de la 

mission 

optimisation des 

moyens 

 

Rédacteur 

 

 

35/35ème 

Pôle 

aménagement 

durable, 

environnement  

et cadre de 

vie 

 

Mission gestion 

du patrimoine 

bâti 

 

Chargé-e de la 

mission de gestion 

du patrimoine bâti   

 

 

Technicien 

 

 

35/35ème 

 

De la même manière, tenant compte des objectifs du projet d’administration, les missions et intitulés des 

postes suivants évoluent :  

 

Poste actuel 

 

Nouveau poste 

 

Pôle ressources  

 

Responsable du service ressources humaines 

et finances 

Responsable du pôle ressources 

Gestionnaire des ressources humaines Chargé-e de la mission gestion des 

ressources humaines et de la qualité de vie 

au travail 

Gestionnaire des ressources humaines Chargé-e de la mission gestion des 

ressources humaines et de la qualité de vie 

au travail 

Agent de gestion financière et comptable Chargé-e de la mission finances et contrôle 

de gestion 

 

Pôle éducation et solidarités  

 

Responsable du service affaires scolaires, 

sociales et associations 

Responsable du pôle éducation et 

solidarités 

Directeur du CCAS  

Coordinateur-trice du pôle scolaire Responsable du service éducation jeunesse 

Directeur-trice de la crèche familiale Responsable du service petite enfance, 

directeur-trice de la crèche familiale 

Conseillère sociale Chargé-e de la mission solidarités,  

directeur-trice adjoint-e du  CCAS 

 

Pôle aménagement durable, environnement et cadre de vie 

 

Responsable du centre technique municipal 

et du service urbanisme et environnement 

Responsable du pôle aménagement 

durable, environnement et cadre de vie 

Directeur-trice adjointe des services 

Responsable technique du centre technique 

municipal 

Responsable du service équipements et 

espaces publics 
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Secrétaire du centre technique municipal Assistant-e de direction du pôle 

aménagement durable, environnement et 

cadre de vie 

 

Pôle vie locale, citoyenne et culturelle  

 

Coordinateur-trice du pôle vie locale, 

assurances et recensement 

Responsable du service vie locale 

Responsable du service culture et 

communication 

Chargé-e de la mission culture et 

communication 

Référente administrative de la vie associative 

et des assemblées des établissements publics 

rattachés à la ville 

Chargé-e de la mission vie associative 

Animateur-rice, assistant-e de prévention Animateur-trice territorial-e 

 

Pôle direction générale  

 

Responsable du service administration 

générale et du pôle vie locale 

Responsable du service relations avec la 

population et moyens généraux 

D’autres postes sont susceptibles d’évoluer à court terme dans le cadre de la mise en œuvre du nouvel 

organigramme et du projet d’administration, notamment au sein des services relations avec la population et 

moyens généraux, éducation jeunesse, aménagement durable, environnement et cadre de vie et au sein de 

la direction générale des services. Ces évolutions seront définies au sein des services avec les agents 

concernés.  

Gilles MAYER indique que le nouvel organigramme, avec une organisation des services par pôles fait écho à 

l’organisation des élu-es et à la structuration du budget par ensembles cohérents de politiques publiques. Il 

fait part de sa satisfaction que les équipes soient renforcées en compétences et en force de travail, ce qui 

renforcera la mise en œuvre du projet de la municipalité.  

Adopté à l’unanimité  

 

7- Adhésion au groupement de commande télécom de la métropole du Grand Nancy 

 Rapporteur : Gilles MAYER 

Vu le code général des collectivités territoriales 

Vu le code de la commande publique, et notamment les dispositions des articles L.2113-6 et suivants 

Vu la proposition de la métropole du Grand Nancy en date du 17 juin 2021 relative à la constitution d’un 

groupement de commandes pour les services de communications électroniques et sa désignation comme 

coordonnatrice dudit groupement, laquelle sera confirmée le 23 septembre 2021 par délibération de son 

bureau 

Considérant l’intérêt pour la commune, d’adhérer à un groupement de commandes pour les services de 

communications électroniques permettant de réaliser des économies d’échelle et donc de bénéficier de prix 

et de services attractifs 

Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour les services de communications 

électroniques 

Vu le budget primitif de la commune 

Depuis 2003, la métropole du Grand Nancy coordonne un groupement de commandes des services de 

communications électroniques qui réunit des collectivités et des organismes publics implantés sur le territoire 

de l’agglomération nancéienne et volontaires pour y adhérer.  

Malzéville adhère à ce groupement de commandes depuis 2003. 

Ce groupement permet d’obtenir des conditions économiques optimales d’achat des services de téléphonie 

fixe, mobile, internet et réseaux. 

27 entités ont répondu favorablement à l’initiative de la métropole et ont formalisé leur adhésion au 

groupement de commandes par décision de leur assemblée délibérante : 

 Métropole du Grand Nancy (coordonnateur) 

 Conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 

 Université de Lorraine 

 Service départemental d’incendie et de secours de Meurthe-et-Moselle (SDIS 54) 

 Centre communal d’action sociale de Nancy 

 Opéra national de Lorraine 
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 L’agence de développement des territoires de Nancy Sud Lorraine (SCALEN)  

 ALAJI SAS 

 Communes de Art-sur-Meurthe, d’Essey-lès-Nancy, de Fléville-devant-Nancy, d’Heillecourt, de 

Houdemont, de Jarville-la-Malgrange, de Laneuveville-devant-Nancy, de Laxou, de Ludres,de 

Malzéville, de Maxéville, de Nancy, de Pulnoy, de Saint-Max, de Saulxures-lès-Nancy, de Seichamps, 

de Tomblaine, de Vandoeuvre-lès-Nancy et de Villers-lès-Nancy 

 

En application des dispositions de l’article L.2113-7 du code précité, la métropole du Grand Nancy sera 

désignée comme coordonnatrice du groupement. Elle assurera la passation desdits marchés au nom et pour 

le compte des membres du groupement conformément aux textes applicables en la matière. Le rôle et les 

missions du coordonnateur et des membres sont fixés par la convention constitutive du groupement de 

commandes. Chaque membre sera chargé de l’exécution du marché pour ce qui le concerne.  

La procédure de passation utilisée sera la procédure formalisée de l’appel d’offres ouvert en application des 

dispositions des articles L.2124-2, R.2124-2 1° et R.2162-1 et suivants du code de la commande publique. Les 

prestations seront exécutées selon la technique particulière d’achat de l’accord-cadre à bons de 

commande mono-attributaires sans montant minimum et avec montant maximum conformément aux 

dispositions des articles L.2125-1 1°, R.2162-1 à R.2162-6 et R.2162-13 à R.2162-14 du code de la commande 

publique.  

Les prestations sont alloties comme suit, chaque lot donnant lieu à la conclusion d’un accord-cadre :  

Lot 1 : Téléphonie fixe abonnements analogiques, numériques T0 ou équivalent, services et 

communications, solutions fin du RTC, numéros à valeur ajoutée (SVA) 

 Abonnements analogiques ou numériques T0, services et communications 

 Solution VOIP ou passerelle mobile palliative à la fin du RTC 

 Numéros à valeur ajoutée (SVA) 

 

Lot No 2 : Abonnements et services de téléphonie mobile 

 Abonnements voix 

 Abonnements voix et data 

 Abonnements data 

 Abonnements « opérateurs tiers » 

 

Lot No 3 : Terminaux mobiles et services associés 

 Terminaux mobile voix 

 Accessoires associés aux terminaux 

 Clés et routeurs 4G / 5G 

 Services associés, SAV 

 Terminaux reconditionnés et recyclage des anciens équipements 

 

Lot No 4 : Téléphonie fixe abonnements numériques T2 ou trunk SIP, services et communications 

 Abonnements numériques T2 ou trunk SIP, services et communications 

 

Lot No 5 : Réseaux VPN IP et accès Internet professionnels 

 Abonnements réseaux privé virtuel (VPN IP) 

 Abonnements accès Internet professionnels 

 Services associés 

 

Les objectifs fixés pour ce nouvel allotissement sont les suivants, dans le respect du code des marchés publics : 

 Assurer la continuité des services existants, à la date de fin de marché (30 avril 2022). 

 Améliorer les processus de commandes et d’exécution des commandes. 

 Optimiser les coûts en autorisant une concurrence aussi élargie que possible. 

 Préparer progressivement l’arrêt de la téléphonie traditionnelle (réseau téléphonique commuté ou 

RTC) en exploitant les nouveaux services proposés par le marché, notamment en termes de 

téléphonie sur IP (Trunk SIP) et de solutions s’appuyant les réseaux mobiles.  

 Disposer de marchés évolutifs sur la téléphonie mobile, compte tenu de la montée en puissance des 

usages mobiles, de la banalisation des smartphones et la montée en puissance à prévoir des 

technologies voix sur wifi et 5 G. 

 Disposer d’un lot dédié à l’achat de smartphones et au SAV, permettant une gestion responsable plus 

efficace et plus simple des flottes de smartphones. 

 Disposer de marchés évolutifs pour les transmissions de données, tirant le meilleur parti des 

déploiements de fibres optiques. 

 Proposer un éventail de solutions et de services permettant aux membres de renforcer la sécurité du 

SI. 
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 Intégrer les nouvelles offres et technologies, dans le périmètre du marché, qui apparaissent en cours 

de marché, notamment dans le cadre d’une revue annuelle des catalogues tarifaires de prix 

unitaires. 

 Sécuriser la mise en place des marchés : limiter les risques de retard, limiter la charge de la maîtrise 

d’ouvrage. 

 Simplifier la gestion des marchés : commandes, incidents, changements, facturations, suivi 

d’exploitation. 

 

La convention constitutive du groupement de commandes prendra effet à compter de sa date de 

notification par la métropole du Grand Nancy aux membres du groupement, jusqu’à la date d’échéance 

des marchés publics en résultant.  

Adopté à l’unanimité  

 

8- Règlement du jeu concours de la fête de la vie associative 2021  

 Rapporteur : Gilles MAYER 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu’il convient d’encadrer l’organisation d’un jeu concours, 

Après une année d’interruption compte tenu de la pandémie de COVID 19, la fête de la vie associative 

reprend en 2021 et a lieu le 4 septembre dans le parc de La Douëra.  

Pour donner une dimension ludique à cet évènement et encourager les habitants à aller à la rencontre de 

chacune des associations présentes, la ville a décidé d’organiser un jeu concours. Ainsi, un questionnaire est 

proposé listant une série de questions (une par association) à déposer une fois rempli dans une urne.  

Un tirage au sort parmi les questionnaires complets est organisé en fin d’après-midi. Les gagnants, au nombre 

de 10, bénéficient d’un bon d’achat de 15 euros à déduire du montant de leur adhésion à l’association de 

leur choix.  

Les modalités de ce jeu concours sont précisées dans le projet de règlement ci-après.  

 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

JEU CONCOURS DE LA FETE DE LA VIE ASSOCIATIVE 2021 

 

ARTICLE I : CONDITIONS GENERALES DE PARTICIPATION 

Le jeu-concours est ouvert à toute personne majeure (ou mineure accompagnée d’un adulte). 

La participation au concours est gratuite. Pour participer, il convient de remplir le questionnaire mis à 

disposition dans le cadre de la fête de la vie associative puis de le déposer complété dans l’urne prévue à 

cet effet au plus tard le samedi 4 septembre 2021 à 16 heures 30. 

Le questionnaire doit être entièrement complété pour être valide. 

Toute réponse manquante ou erreur dans une réponse entraînera d’office l’élimination du questionnaire pour 

le jeu-concours. Seuls les questionnaires mis à disposition, puis complétés et déposés dans l’urne seront 

acceptés. 

ARTICLE II : ATTRIBUTION DES LOTS 

10 bons de participation à valoir auprès d’une association malzévilloise sont à gagner. 

La valeur unitaire du bon est de 15.00€. 

Le bon de la mairie sera remis à chaque gagnant. Celui-ci devra le remettre à l’association au moment de 

son adhésion. Il reviendra aux associations de retourner à la mairie le ou les bons dûment complétés. Sur cette 

base, la mairie versera sa participation, de 15 € par bon, à l’association.  

ARTICLE III : RÈGLEMENT 

La participation au jeu-concours de la fête de la vie associative implique de la part du candidat 

l’acceptation totale du présent règlement. 

Adopté à l’unanimité  
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9- Subvention exceptionnelle à la FNACA  

Rapporteurs : Irène GIRARD et Gilles SPIGOLON  

Vu l’article L 2311-7 du code général des collectivités territoriales,  

 

L’attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du budget. Dans le cadre du 

budget primitif 2021, voté le18 mars, une enveloppe de 120 500 € est réservée au soutien au monde associatif 

ainsi qu’aux structures d’accueil du jeune enfant. 

La FNACA sollicite la commune pour une participation à l’achat d’un nouveau drapeau, en remplacement 

de l’ancien, très endommagé. Ce drapeau est porté, à chacune des commémorations à laquelle la section 

locale de la FNACA participe.  

Il s’agit là d’une subvention exceptionnelle :  

 
 

Adopté à l’unanimité  

 

10- Tarification des accueils périscolaires et de loisirs à compter de la rentrée 2021 – 2022  

Rapporteure : Gaëlle RIBY CUNISSE  

Vu l’article L2121-29 du code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération n°2021-037 du 17 juin 2021 relative à la tarification des accueils périscolaires et de loisirs à 

compter du 1er septembre 2021, 

Compte tenu d’une erreur de saisie informatique concernant la dernière tranche de quotient familial, il est 

nécessaire de modifier la délibération votée en conseil municipal du 17 juin 2021 de la manière suivante : 

Le caractère « inférieur à » est remplacé par la caractère « supérieur à » pour le quotient familial supérieur à 

1 500 

 

QF CAF  

Extérieur Restauration 0-400 401-600 601-800 801-1000 1001-1200 1201-1500 >1500 

Restauration 

scolaire 2,00 € 3,00 € 4,00 € 4,75 € 5,50 € 5,75 € 6,00 € 9,00 € 

Repas 

d'urgence 5,00 € 6,00 € 7,00 € 7,75 € 8,50 € 8,75 € 9,00 € 12,00 € 

« PAI KIT» 1,05 € 1,58 € 2,11 € 2,50 € 2,90 € 3,03 € 3,16 € 6,55 € 

         

 

QF CAF 
Extérieur 

Animation 0-400 401-600 601-800 801-1000 1001-1200 1201-1500 >1500 

Accueil 

matin 0,50 € 0,75 € 1,00 € 1,50 € 2,00 € 2,50 € 3,00 € 5,00 € 

Accueil 

d'urgence 

matin 3,50 € 3,75 € 4,00 € 4,50 € 5,00 € 5,50 € 6,00 € 8,00 € 

         Accueil soir 1,00 € 1,50 € 2,00 € 2,50 € 3,00 € 4,00 € 5,00 € 7,50 € 

Accueil 

d'urgence 

soir 4,00 € 4,50 € 5,00 € 5,50 € 6,00 € 7,00 € 8,00 € 10,50 € 

         

Associations Subvention 2019 Subvention 2020
Subvention 

demandée 2021

Proposition de la 

commission

FNACA : Participation de la 

commune au renouvellement 

du drapeau de la FNACA pour 

les cérémonies patriotiques 

220€ 

(fonctionnement)

220€ 

(fonctionnement)
950 € 950 €

Demandes de subventions 2021 - attribution CM du  4 octobre 2021 -

Association Malzévilloise

Subvention pour investissement exceptionnel
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QF CAF 

Extérieur Mercredis 

éducatifs 0-400 401-600 601-800 801-1000 1001-1200 1201-1500 >1500 

Mercredi 

matin 3,00 € 3,50 € 4,00 € 5,00 € 6,00 € 7,00 € 8,00 € 10,50 € 

Mercredi 

après-midi 3,00 € 3,50 € 4,00 € 5,00 € 6,00 € 7,00 € 8,00 € 10,50 € 

Mercredi 

journée 

avec repas 7,00 € 8,00 € 9,00 € 11,00 € 13,00 € 15,00 € 17,00 € 22,00 € 

         

 

QF CAF 

Extérieur 

Accueil de 

loisirs 

(petites et 

grandes 

vacances) 0-400 401-600 601-800 801-1000 1001-1200 1201-1500 >1500 

journée 

avec repas 8,00 € 9,00 € 10,00 € 11,00 € 13,00 € 15,00 € 17,00 € 22,00 € 

 

Compte tenu des modalités et délais de facturation, la première facturation de l’année scolaire 2021/2022 

tiendra compte de cette modification.  

Adopté à l’unanimité  

 

11- Signature de la charte régionale – Démarche eau et biodiversité – commune nature 

 Rapporteur : Jean-Marie HIRTZ 

La réduction voire la suppression de l’usage des pesticides pour l’entretien des espaces verts et des voiries 

constitue un enjeu important pour la préservation de la ressource en eau et de la biodiversité mais aussi pour 

la santé. 

La lutte contre les pollutions est de son côté majeure pour assurer l’accès à l’eau potable aux générations 

futures. En effet, les désherbants utilisés sur des surfaces imperméables ou peu perméables se retrouvent dans 

les eaux de surface ou souterraines et entraînent, du fait d’une faible infiltration, une pollution des eaux liée au 

ruissellement. 

Issue de la loi Labbé, l’interdiction concerne les collectivités et autres gestionnaires d’espaces qui n’ont plus le 

droit, depuis le 1er janvier 2017, d’utiliser les pesticides chimiques dans la gestion des espaces verts, les forêts, 

les voiries ou les promenades accessibles ou ouverts au public ainsi que les jardiniers amateurs à compter du 

1er janvier 2019. 

Concernant la biodiversité, la principale cause de sa perte est l’accroissement de la consommation des 

ressources naturelles : surexploitation des sols, régression des surfaces naturelles, pollution massive, invasion 

biologique, urbanisation croissante et réchauffement climatique, ce qui entraîne une modification de 

l’alimentation, une fragilisation de l’écosystème et une dégradation de la qualité de vie. 

Or, le rôle de cette biodiversité est central en matière de services rendus, notamment sous forme 

d’infrastructures naturelles qui servent durablement l’intérêt général et qui constituent des solutions « fondées 

sur la nature » face au changement climatique. 

L’utilisation de produits phytosanitaires, dont les herbicides, constitue une source de pollution importante des 

eaux souterraines et superficielles. Les diagnostics sur la qualité des eaux souterraines, régulièrement établis, 

mettent en évidence que la pollution par les produits phytosanitaires constitue un facteur important de 

déclassement de la qualité des ressources en eau. 

Les pratiques de désherbage des collectivités et des grands gestionnaires d’espaces contribuent, pour une 

part non négligeable, à cette pollution. Pour atteindre les objectifs fixés par la directive-cadre sur l’eau et 

ceux de la loi sur la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, différentes mesures doivent 

être nécessairement mises en œuvre à l’échelle communale, dont la réalisation de plans de gestion 

différenciée des espaces publics. De telles opérations, réalisées en interne ou confiées à un prestataire 

externe, doivent suivre une certaine méthodologie et prendre en compte un certain nombre d’éléments clés. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028571536/
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La ville de Malzéville a obtenu en 2018 le niveau 1 de distinction dans le cadre de l’opération « Commune 

Nature » lancée par la région Grand Est et l’Agence de l’eau Rhin Meuse. L’objectif de cette action est 

d’amener les collectivités de la région vers des pratiques d’entretien plus durables des espaces publics 

(voiries, espaces verts, autres espaces). 

 

Cet objectif est plus complet et plus ambitieux que celui visé par la réglementation, puisqu’il vise à amplifier la 

réduction, voire à terme la suppression, de tous traitements chimiques en zones non agricoles et notamment 

dans les communes et structures gestionnaires d’espaces publics : lycées, établissements de santé, 

hôpitaux…, afin de sensibiliser le plus public possible. 

Pour réussir, les collectivités et autres gestionnaires s’impliquent dans un parcours global de sauvegarde de la 

biodiversité, de protection et de restauration des ressources en eau et dans un jardinage au naturel. 

La charte régionale est un outil qui permet de formaliser les engagements pris et de donner une 

reconnaissance aux communes qui les mettent en œuvre. Les bonnes pratiques listées dans cette charte 

doivent permettre de réduire les impacts constatés sur la qualité de l’eau et sur le niveau de biodiversité des 

espaces. Elle conduira, conformément au cahier des charges, à élaborer et mettre en œuvre un plan 

d’actions vers le zéro pesticide, des actions de formation des agents et d’information des administrés. 

Les aspects techniques et méthodologiques de la mise en œuvre de cette démarche sont déclinés en 4 

étapes/niveaux étant présupposé que la commune respecte la réglementation en vigueur. 

Depuis 2019, la ville a supprimé l’utilisation de tous les produits phytosanitaires y compris au cimetière et au 

terrain de football, seuls espaces sur lesquels ces produits étaient encore utilisés auparavant. Pour mémoire, la 

ville avait déjà supprimé l’utilisation des produits chimiques pour la gestion de ses espaces publics depuis 2012. 

Les projets menés par la ville prennent également en compte la problématique de la biodiversité, notamment 

dans la gestion du cimetière et l’aménagement de la cour et du jardin de l’école Jules Ferry. 

Un audit réalisé le 9 septembre 2021 permettra d’évaluer le niveau de distinction auquel la commune peut 

prétendre suite à la mise en œuvre de ses actions. Les communes sont incitées à atteindre, à moyen terme, le 

niveau 3. 

Adopté à l’unanimité  

 

12- Mutualisation avec la métropole des autorisation d’urbanisme – renouvellement de la convention 

 Rapporteur : Pascal PELINSKI  

Vu la délibération du conseil municipal N°2015-026 en date du 27 avril 2015 relative à la mise en place d’un 

service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme, 

Suite au désengagement des Directions départementales des territoires (DDT) de l'instruction des autorisations 

d'urbanisme, la métropole du Grand Nancy, en lien étroit avec les communes, a procédé à la mise en place 

d'un service commun pour l'instruction des autorisations d'urbanisme, dont elle a confié la gestion à la ville de 

Nancy, par délibération du conseil communautaire du 22 mai 2015. 

Ainsi depuis le 1er juillet 2015, la ville de Malzéville confie l'instruction d’une partie de ses autorisations 

d'urbanisme au service commun dont les modalités organisationnelles et financières sont définies dans la 

convention annexée à la présente note. 

A ce jour, le service commun est composé de deux instructeurs, d'une assistante d'urbanisme et d'un directeur 

à hauteur de 10 %, ce dernier poste étant mutualisé avec la ville de Nancy. Les agents sont placés sous 

l'autorité hiérarchique du maire de Nancy et sous l'autorité fonctionnelle du maire du dossier instruit. 

L’adhésion de la commune à ce service commun ne modifie en rien les compétences et obligations du 

maire, en matière d’autorisations d’urbanisme, notamment en ce qui concerne l’accueil, la réception des 

demandes des pétitionnaires, la signature et la délivrance des actes, qui restent de sa compétence. Le suivi 

et le contrôle des travaux sont assurés par les agents de la commune, en application des décisions du maire. 

Le service commun est chargé de l’ensemble de l’instruction des autorisations et actes, à compter du dépôt 

de la demande auprès de la commune jusqu’à la notification par le maire de sa décision. 

Le service commun instruit les actes relatifs à l’occupation du sol délivrés sur le territoire de la commune 

relevant de la compétence du maire, à savoir : 

- Permis de construire et permis valant division 

- Permis d’aménager 

- Permis de démolir 

- Certificat d’urbanisme opérationnel (type B), 

La commune continue à assurer l’instruction des : 

- Certificats d’urbanisme d’information (type A), 

- Renseignements d’urbanisme ou note d’information 
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- Déclarations préalables 

- Avis préalables du maire lorsque le projet porte sur un immeuble classé 

 

Dans une logique de solidarité communautaire, le coût de la prestation était imputé sur la dotation de 

solidarité communautaire avec un coût minoré par une participation du Grand Nancy à hauteur de : 

- 80% pour les communes de moins de 10 000 habitants, 

- 20% pour celles de plus de 10 000 habitants.  

La répartition du coût annuel est établie sur la base de la masse salariale et de 10% de frais généraux, selon le 

nombre et le type d'autorisations d'urbanisme. 

Un logiciel commun d'aide à l'instruction des autorisations d'urbanisme, des DIA et enseignes, Cart@ds de 

l'éditeur INETUM, a été mis en place pour les 20 communes. Son coût d'acquisition a été pris en charge par le 

Grand Nancy. La maintenance (coût éditeur et charges DSIT) est refacturée aux communes et du Grand 

Nancy, via la DSIT, selon un forfait, en fonction du seuil d'habitants, de même que le coût d'administration 

fonctionnelle. 

Au regard des évolutions à venir et de l'ingénierie nécessaire en matière d'urbanisme, ainsi que des 

conventions qui arrivent à leur terme, il est proposé dans un premier temps de "transférer" le service commun à 

la métropole, à périmètre égal d'interventions. 

Dans un second temps, il sera également possible d'engager une réflexion sur une mutualisation plus aboutie 

avec l'instruction de toutes les autorisations d'urbanisme et/ou l'adhésion de nouvelles communes, si besoin. 

En effet, plusieurs événements concourent à une reprise de la gestion du service commun à la métropole du 

Grand Nancy : 

- le projet de dématérialisation des autorisations d'urbanisme, qui devra être opérationnel au 1er janvier 

2022 et qui aura de forts impacts sur les métiers de l'instruction nécessitant donc un 

accompagnement important, 

- la facturation directe du service commun aux communes membres suite à la remarque de la Cour de 

comptes, qui spécifie que le coût du service commun ne peut plus être imputé sur la dotation de 

solidarité communautaire, 

- les interactions plus fortes à avoir avec les missions de la direction de l'urbanisme et de l'écologie 

urbaine de la métropole, notamment dans le cadre de l'élaboration du PLUi HD avec des nouveaux 

outils réglementaires comme les Orientations d'aménagement et de programmation (OAP) et une 

refonte du règlement qui vont impacter le métier d'instructeur. 

Cette évolution permettrait : 

- d'accompagner au plus près les instructeurs du service commun à la dématérialisation et bénéficier 

de leur expertise pour le paramétrage des outils informatiques afin de sécuriser l'instruction 

dématérialisée, 

- de développer une meilleure synergie entre l'élaboration du PLUi HD et l'instruction, avec la rédaction 

en cours des OAP, nouvel outil réglementaire, et du règlement avec une nouvelle approche, suite aux 

évolutions législatives, 

- de simplifier la facturation : directement de la métropole aux communes adhérentes, 

Ainsi le service commun sera géré par la métropole du Grand Nancy, au sein de la direction de l'urbanisme et 

de l'écologie urbaine. L'ensemble des agents du service commun sera sous l'autorité hiérarchique du 

président de la métropole du Grand Nancy et toujours sous l'autorité fonctionnelle du maire pour le compte 

duquel la demande d'autorisation est instruite. 

Il est donc proposé des conventions bipartites entre la métropole du Grand Nancy et chaque commune 

membre, intégrant une évolution des modalités financières avec une facturation directe aux communes et 

une légère adaptation des modalités organisationnelles pour mieux coller aux pratiques actuelles constatées, 

ceci dans un périmètre égal d'interventions du service commun. 

Ces conventions seront revisitées et feront l'objet d'un avenant en fin d'année 2021, afin de prendre en 

compte notamment les impacts de la dématérialisation, suite à la publication du code de l'urbanisme et de 

l'arrêté de téléprocédure, qui vont préciser les modalités d'instruction dématérialisée. 

Ces modalités ont fait l'objet d'une présentation lors du comité de suivi et d'évaluation du service commun le 

19 mai dernier. 

Adopté à l’unanimité  
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13- Convention de mise à disposition d’une aire de jeux au bois de Libremont 

 Rapporteur : Philippe BETRAND DRIRA  

Vu l’article L 5217-2 du code général des collectivités territoriales 

Vu la délibération du conseil métropolitain en date du 8 juillet 2016 venant définir l’intérêt métropolitain 

Vu le décret n°2016-490 du 20 avril 2016 portant création de la métropole dénommée «Métropole du Grand 

Nancy»,  

Considérant que l’aire de jeux aménagée par la métropole ne répond pas à la définition de l’intérêt 

métropolitain, 

Le bois de Libremont, d’une surface de 2,4 hectares, est situé dans les communes de Malzéville et Saint-Max. 

L’aménagement réalisé par la métropole du Grand Nancy s’inscrit dans une succession de projets planifiés sur 

le coteau Est du territoire métropolitain. 

Le site jouxte le domaine classé de l’Abiétinée-Cure d’air Trianon et le contournement de Malzéville. 

 

Le programme a été développé autour de trois axes : 

- Valoriser les richesses intrinsèques du lieu (végétation, ambiances, topographie) ; 

- Donner une large place à la concertation avec les habitants ; 

- Développer un pilotage de projet novateur en faisant intervenir des acteurs locaux (régies, 

entreprises, écoles, associations). 

L’aménagement est composé d’une voie verte généreuse de 5 mètres de largeur qui longe différentes 

ambiances végétales avec des portions en belvédère sur le territoire métropolitain. Les travaux ont été réalisés 

en utilisant le maximum de ressources du site et en évacuant le moins possible. Pour animer le nouveau 

parcours, une équipe d’étudiants de l’école d’architecture de Nancy a été missionnée pour réaliser des 

structures en bois ronds dont une partie des arbres abattus sur le site. 

Le volet « concertation avec les habitants » a pris une place importante pendant les périodes de travaux 

avec une réunion-bilan avec les élus et les services techniques chaque fin de semaine. Cela a permis 

d’impliquer les futurs usagers, d’avoir un retour direct sur leur ressenti et ainsi adapter le projet au fil des 

semaines. L’aménagement se poursuivra et sera finalisé cette année par la création d’une aire de jeux sur la 

partie centrale du site, sur le territoire de Malzéville. 

HISTORIQUE DU PROJET 

Le 6 juillet 2012, le Grand Nancy acte l’abandon du projet routier entre la rue Pasteur et la rue de 

Dommartemont dite « voie des coteaux ». 

En avril 2014, les communes de Malzéville et Saint Max sollicitent le président de la Métropole pour réfléchir à 

un nouveau projet permettant de réaliser un aménagement autour d’une liaison piétonne et cycliste qui 

serpente autour d’un parcours de santé et d’espaces dédiés aux enfants. Un comité de pilotage est créé. 

De 2016 à 2018 le projet est redéfini prenant en compte les forts enjeux liés à la proximité du site classé de 

L’Abiétinée-Cure d’air Trianon ainsi que l’aménagement du contournement de Malzéville. Cette analyse 

globale a permis de dégager les forces et faiblesses du lieu de projet et de le contextualiser au niveau 

métropolitain. A l’échelle du site, elle a mis en lumière une richesse végétale importante qui produit une 

succession d’ambiances propres au lieu. Le choix définitif de l’aménagement s’est arrêté sur la création d’une 

voie verte qui traverse le site avec des séquences en panorama sur l’agglomération. 
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Pour questionner le lieu et avoir un regard croisé sur le site de Libremont, la métropole a mandaté un atelier 

pédagogique de l’école de paysage de Versailles. Durant six mois (octobre 2016 à mars 2017), quatre 

étudiants ont arpenté, inventorié, ébauché et imaginé ce que pourrait être ce lieu. 

Le bilan de cette analyse a permis de renforcer les premières orientations, de prendre la direction d’un 

pilotage de projet novateur en laissant une part importante dans l’approche de terrain. Les habitants ont été 

intégrés dès la phase diagnostic et régulièrement concertés en tant que futurs usagers du bois. 

OBJECTIFS DE L’AMENAGEMENT 

1. Favoriser la rencontre et la convivialité  

2. Maintenir et renforcer les caractéristiques des grandes structures végétales et les ambiances qu’elles 

produisent  

3. S’appuyer sur le tracé des cheminements spontanés du site   

4. Réserver le cheminement central à la contemplation des différentes ambiances  

 

 

 

REALISATIONS 

Un travail avec l’ENSAN (école nationale supérieure d’architecture de Nancy) a été développé sous la forme 

d’un atelier de conception-réalisation. 

Huit ateliers se sont déroulés entre janvier et avril 2019. Le cahier des charges de départ était d’élaborer des 

structures en bois ronds et montables en 10 jours maximum. 

La métropole a fait intervenir des professionnels de la sécurité et de la construction en bois pour garantir la 

sécurité des usagers. Six structures ont été imaginées et trois ont été mises en œuvre. Les constructions ont 

reçu un très bon accueil de la part des usagers du site. 
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Le coût du projet est de 450 000 € pour 2,5 hectares aménagés soit un ratio de 18 € par m². 

EXPOSE DES MOTIFS 

Les communes de Malzéville et Saint-Max ont exprimé le souhait d’un aménagement ludique, sportif et 

paysager sur les hauteurs de leur territoire. Ce projet, ainsi que celui d’une voie piétonne et cycliste qui 

serpente autour d’un parcours répondant aux caractéristiques de l’aménagement souhaité, a été porté par 

la métropole du Grand Nancy. Il a ainsi abouti, après études sur les potentialités du site, à la voie verte des 

coteaux, reliant le parc de l’Abiétinée, situé sur la commune de Malzéville, à la rue de la haie le comte, sise 

commune de Saint-Max. 

A Malzéville, dans le secteur de Libremont, la voie verte est située sur les parcelles AD 344 et 355, propriétés du 

Grand Nancy. Ces parcelles sont mitoyennes des copropriétés de Libremont, dont les parcelles AD 343 et 341 

constituent en partie les espaces verts. 

Ces espaces ont été identifiés d’une part, pour l’aménagement d’une cohérence paysagère au droit de la 

voie verte des coteaux et d’autre part, pour l’implantation d’une aire de jeux pour enfants. 

L’association syndicale libre des copropriétaires de Libremont (ASL) souhaite conserver la propriété foncière 

du lieu. 

La convention présentée sera signée par l’ensemble des parties, à savoir : 

- L’association syndicale libre des copropriétaires de Libremont (ASL) 

- La ville de Malzéville 

- La métropole du Grand Nancy 

L’ensemble des parties à la présente convention conviennent d’un dispositif qui ne prévoit pas de transfert de 

propriété du terrain mais qui permet, à travers deux mises à disposition successives, d’assurer l’entretien d’une 

partie des espaces verts de la copropriété et l’implantation d’une aire de jeux. 

La mise à disposition prévue dans la convention se présente comme suit : 

1) Mise à disposition des parcelles de l’ASL à la métropole du grand Nancy afin d’assurer une cohérence 

paysagère entre la voie verte des coteaux et les copropriétés de Libremont cadastrées section AD 

n°343 et 341 (Article. 4.1, 5, 7 et 8.1 de la convention) 

2) Mise à disposition de biens appartenant à la métropole au profit de la commune de Malzéville, 

correspondant à l’emprise foncière de l’aire de jeux (et les équipements associés), implantée pour 

une première moitié sur la propriété de l’ASL précédemment mise à disposition et pour une seconde 

moitié sur une propriété métropolitaine adjacente (parcelle cadastrée section AD n°355). La gestion 

pleine et entière de cette aire de jeux sera remise à la commune de Malzéville au titre de sa 

compétence en la matière (Article 4.2, 6, 8.2 et 9 de la convention) 

L’aire de jeux sera composée de plusieurs agrès dont : 

- La cabane du chêne réalisée lors de l’atelier pédagogique avec l’école supérieure d’architecture de 

Nancy (foncier métropolitain) 
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- Une structure de grimpe (foncier métropolitain) 

- Un toboggan (foncier ASL 

- Une tyrolienne (foncier métropolitain) 

Cf. ANNEXE 5 

Bien que non précisé dans la convention, après estimation faite par les services métropolitains, le coût de 

maintenance annuelle, à la charge de la commune, pour la vérification des installations de l’aire de jeux 

s’élèverait à environ 500 €. La métropole, dans le cadre de l’aménagement prendra en charge 

l’homologation technique des agrès qui constitueront l’aire de jeux pour un montant d’environ 1 000 €. 

Afin d’organiser la répartition des obligations et responsabilités de chacun, il est convenu d’établir une 

convention de mise à disposition tripartite entre l’ASL de Libremont, la commune de Malzéville et la métropole 

du Grand Nancy. 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement durable, environnement et cadre de vie réunie le 16 

septembre 2021, 

Adopté à l’unanimité  

 

14- Avenant n° 2 à la convention de maîtrise d’œuvre – site Elis  

 Rapporteur : Pascal PELINSKI  

Vu la délibération n°2017-020 en date du 23 mars 2017 relative au portage foncier par l’Etablissement public 

foncier de Lorraine (EPFL) en vue de la requalification de la friche ELIS 

Vu la convention de maîtrise foncière F09FD400106 signée avec l’EPFL 

Vu la délibération n°2017-065 en date du 21 septembre 2017, portant notamment sur l’ajustement du 

périmètre de l’opération « reconversion de l’ancien site Elis » 

Vu la délibération n°2017-084 en date du 19 octobre 2017, autorisant le maire à signer la convention de 

maîtrise d’œuvre P09RD40H055 avec l’Etablissement public foncier de Lorraine 

Vu la délibération n°2019-040 en date du 26 septembre 2019 relative à l’avenant n°1 de la convention de 

maîtrise d’œuvre P09RD40H055 avec l’Etablissement public foncier de Lorraine 

CONTEXTE 

La ville de Malzéville travaille en lien avec l’Etablissement public foncier de Lorraine (EPFL) depuis 2007 dans la 

perspective de la requalification du site de l’ancienne blanchisserie ELIS située en centre-ville. 

L’EPFL a pour mission de porter, pour le compte de la commune, l’ensemble des acquisitions foncières 

nécessaires à la réalisation d’un projet, et d’engager les travaux préalables à l’aménagement du site. 

A ce titre, en 2013 ont déjà été réalisés les travaux de déconstruction de l’ancien cinéma. 

Entre 2014 et 2017, des études ont été menées par l’EPFL pour : 

- Connaître la nature des pollutions existantes sur le site avant élaboration d’un plan de gestion qui 

permettra la modification d’usage du sol  

- Vérifier la faisabilité d’une reconversion du site et définir ses potentialités urbaines pour accueillir de 

l’habitat (Etude d’aménagement). 

L’EPFL est propriétaire de la friche ELIS depuis 2018. La commune a fait part de son intention de lancer une 

procédure de déclaration d’utilité publique pour faire bouger la société. 

Aujourd’hui, toutes les acquisitions sont réalisées. 

I. Objectif de la maitrise d’œuvre - RAPPEL 

En tant que propriétaire du site et dans le cadre de sa politique de traitement des espaces dégradés et des 

sites et sols pollués, l’EPFL reste le maître d’ouvrage de tous les travaux et études à réaliser jusqu’à la remise en 

état du site. L’objectif de l’EPFL étant de livrer à la commune (ou directement à l’aménageur) une plateforme 

prête à être aménagée. 

Pour se faire, l’EPFL a confié un marché à une équipe de maitrise d’œuvre (BEREST cotraitant d’ENVIROSOL). 

Les principales missions confiées à cette équipe sont : 
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 Désamiantage et déconstruction de l’ensemble 

des bâtiments du site (parties de bâtiments non 

déconstruits par Elis).  

 Purge des fondations des anciens bâtiments. 

 Gestion des pollutions afin de permettre un 

changement d’usage et une levée de la servitude du 

site (la levée de la servitude est une mission 

complémentaire).  

 

 

Ceci de la conception (études de gestion des pollutions, 

questions techniques liées à la stabilité des structures…) 

jusqu’à la réception des travaux en passant par la 

rédaction des documents nécessaires à la consultation 

des entreprises travaux. 

 

 

 

II. Les coûts de maitrise d’œuvre (MOE) - RAPPEL 

Clé de répartition :  

La prise en charge des coûts de maitrise d’œuvre se répartit de la façon suivante :  

- EPFL : 80% 

- Commune : 20 % 

Enveloppe financière votée par la ville : 

1. Une enveloppe initiale de 80 000 € était prévue par l’EPFL pour le marché de maitrise d’œuvre. 

2. Constatant la consommation de l’enveloppe initiale et au vu de besoins non identifiés à l’origine 

(référé préventif, surveillances des eaux souterraines, diagnostics techniques et investigations relatives 

à la pollution des sols plus précises.), un avenant de 100 000€ supplémentaires a été validé par la ville. 

Justification de l’avenant N°1 : 

 la nécessité du recours à un référé préventif est apparue indispensable notamment du fait de 

l’imbrication, sur certains secteurs, d’anciennes constructions du site Elis et d’habitations 

voisines. L’objectif étant de protéger les propriétaires voisins, les entreprises ainsi que le maitre 

d’ouvrage. Dans ce cadre, une réunion de présentation de la démarche du référé préventif 

s’est tenue en présence des élus le 7 octobre 2020. 

 Le dossier des ouvrages exécutés (DOE) réalisé par l’entreprise de démolition missionné par 

Elis en 2017 présente les informations sommaires (dimensionnement des ouvrages restants, 

positionnement et dimensions des dalles coulées pour recouvrir les pollutions…). Ceci rend 

indispensable la réalisation de diagnostics et d’investigations précises pour dimensionner le 

futur chantier. 

 Les délais écoulés entre les dernières études des pollutions, l’absence d’informations précises 

dans le DOE (notamment sur le positionnement de dalles réalisées pour recouvrir les zones de 

pollution concentrées, la présence de cuves non signalées) implique un besoin 

d’investigations complémentaires avant travaux afin d’évaluer le comportement des 

pollutions (déplacements…). Par ailleurs un suivi de l’état des eaux avant pendant et après 

travaux s’avère indispensable. 

 

Récapitulatif financier de la MOE 

 Objet EPFL (TTC) Mairie (TTC) Total (TTC) 

Convention 1 MOE  

(délib CM 19.10.2017) 

Mission de la Maitrise d’OEuvre (études) 

Désamiantage,  

déconstruction des bâtiments et 

structures  

dépollution 

coordonnateur sécurité et protection de 

la santé (CSPS) 

contrôleur technique (CT) 

64 000€ 16 000€ 80 000€ 

Avenant N°1 à la 

convention de MOE  

(délib CM 26.09.2019) 

augmentation justifiée par le référé 

préventif, surveillance des eaux 

souterraines, diagnostic techniques 

80 000€ 20 000€ 100 000€ 

Bâtiments ou parties de bâtiments à démolir 
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(béton, fondation…) et investigations 

Sites et Sols Pollués plus précises 

TOTAUX 144 000€ 36 000€ 180 000€ 

 

Récapitulatif des dépenses engagées par la ville au 13/09/2021 (Coûts de maîtrise d’œuvre) 

Budget total 

prévu 

(EPFL + 

Commune) 

Budget 

commune de 

Malzéville 

(20%) 

Appel de fonds Montant des frais 

payés (cumulés) 

par EPFL au 

moment de 

l’appel de fonds 

Part payée 

par 

Malzéville  

(appel de 

fonds) 

Reste à payer par 

Malzéville 

(Reste à réaliser) 

180 000€ 36 000 € 17.02.2020 : N°1 12 997.20€ 2 599.44 € 33 400,56 € 

  22.09.2020 : N°2 56 696,09 € 8 739,78 € 24 660,78 € 

  03/08/2021 : N°3 71 868,77 € 3 034,53 € 21 625,47 € 

 

III. Report du délai de validité de la convention 

Il apparaît nécessaire de prolonger le délai de validité de la convention de maîtrise d’œuvre signée en 2017 

et courant jusqu’en 2021.  

Ce report intervient compte tenu d’un démarrage des missions de maîtrise d’œuvre en septembre 2019 et de 

la durée des différentes opérations de traitement de la friche industrielle.  

La convention modifiée est conclue pour une durée de sept ans à compter du 31/10/2017, soit jusqu’au 

30/10/2024. 

Les crédits dévolus à cette opération (au sens des crédits de paiement - CP) doivent être consommés 

pendant cette période. Ils doivent également connaître un premier engagement (au sens des autorisations 

d'engagement - AE) au plus tard un an à compter de cette date. 

Adopté à l’unanimité  

 

15- Attribution d’une prime de ravalement de façade – 45 rue de la République  

 Rapporteure : Elisabeth LETONDOR  

Vu la délibération du conseil municipal en date du 7 février 2019 instituant un périmètre de ravalement des 

façades obligatoire pour les immeubles situés rue de la République (du n°1 au n°49) et de la rue de Jéricho 

(du n°11 au n°29), dont l’immeuble objet de la présente délibération fait partie 

Vu le règlement d’octroi de la prime municipale approuvé par le conseil municipal en date du 22 septembre 

2011, modifié par avenant approuvé par le conseil municipal en date du 29 septembre 2016 et en date du 1er 

octobre 2020 

Vu les conditions d’octroi de la prime municipale pour aider les propriétaires à réaliser leurs travaux de 

ravalement de façade 

Considérant les travaux réalisés par monsieur Franck SAINT-MIHIEL sur l’immeuble situé au 45 rue de la 

République, à Malzéville 

Considérant que ces travaux ne font l’objet d’aucune observation de la commission chargée de la 

vérification de la conformité des travaux avec l’autorisation d’urbanisme délivrée 

En application du règlement d’octroi de la prime municipale d’aide au ravalement des façades, il est 

proposé au conseil municipal, au vu du dossier présenté :  

- d’attribuer une prime de 1 600 € à monsieur Franck SAINT-MIHIEL pour les travaux de ravalement de 

l’immeuble sis 45 rue de la République 

o (25 % du montant TTC des travaux pris en compte soit 6 846,64 €, prime plafonnée à 1.600 

euros par façade ravalée) 

- de certifier que les crédits nécessaires sont ouverts au budget 2021 de la commune. 

Adopté à l’unanimité  
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16- Motion en faveur du maintien de la ligne TGC OUIGO Nancy – Paris  

 Rapporteur : Yves COLOMBAIN  

La décision récente de la SNCF de supprimer d’ici le 15 décembre 2021, les deux dessertes quotidiennes TGV 

Ouigo Paris-Nancy, est ressentie durement par de nombreux habitants des 20 communes du territoire de la 

métropole du Grand Nancy et plus largement ceux du sud lorrain.  

Cette décision si elle venait à être confirmée s’ajouterait à la suspension en 2019, pour causes de travaux à la 

gare Part-Dieu de Lyon, des liaisons vers le sud de la France.  

Une telle dégradation de la desserte et de la connexion du bassin de Nancy au reste du territoire national ne 

sont pas acceptables. 

Alors que l’urgence d’une transition écologique partagée par tous les acteurs publics impose de renforcer 

l’offre de transports alternatifs à la voiture et qu’à cet égard, le train constitue une réponse à cette urgence, 

une telle annonce est aussi incompréhensible qu’inacceptable. 

Par ailleurs, ces lignes de train à coûts moindres permettent à beaucoup de voyageurs, parmi lesquels de 

nombreux étudiants dont la mobilité est forte, d’effectuer des trajets à des tarifs réduits. Avec plus de 55 000 

étudiants, la métropole du Grand Nancy est la deuxième aire urbaine étudiante de France. Demain, si la 

décision de la SNCF est confirmée, ils seront lourdement pénalisés. 

Le directeur général de Ouigo justifie cette décision par la nécessité de préserver un modèle économique qui 

impose un fort remplissage des trains (1 260 places à remplir dans chaque train) alors même que la décision a 

été prise à l’issue d’une période de crise sanitaire qui a eu pour conséquence de réduire très fortement les 

déplacements, en particulier ceux des étudiants. La fin de la période de confinement et toutes les restrictions 

de déplacements qu’elle impliquait va conduire à une reprise des mobilités inter régionales, dont on peut 

légitimement supposer qu’elle suscite une reprise de la fréquentation des trains à bas coûts.  

Il est nécessaire de rappeler que l’opérateur Ouigo est un opérateur de la SNCF et que cette dernière, en sa 

qualité d’entreprise publique, ne doit pas seulement raisonner en matière de rentabilité économique mais 

bien, avant tout, en matière de qualité de service public et de qualité de desserte de l’ensemble du territoire 

national.  

A ce titre, les engagements de la SNCF à « contribuer au développement et à l’équilibre des territoires » et à « 

déployer une mobilité fluide et de porte à porte partout et pour tous » doivent être tenus. 

Tenant compte de ces éléments, le conseil municipal demande : 

 à la SNCF de surseoir à la décision de suppression de la ligne Ouigo Paris-Nancy ou à défaut de 

garantir au minimum deux liaisons quotidiennes au même niveau tarifaire que la gamme Ouigo, sans 

conditionnalité 

 d’ouvrir un dialogue réel et constructif avec les territoires du sud lorrain sur ces enjeux de desserte du 

bassin de Nancy et d’ouverture vers le sud de la France 

 à l’Etat d’assumer son rôle d’actionnaire unique du groupe SNCF et d’intervenir afin de garantir un 

niveau d’accès et de desserte du bassin de Nancy ne pénalisant pas ses habitants 

Le maire précise que Corinne MARCHAL TARNUS et Jean-Yves SAUSEY lui ont confirmé leur soutien à cette 

motion.  

Jean-Marie HIRTZ intervient après le vote et fait part de son interrogation sur un certain nombre d’élu-es locaux 

qui à Nancy défendent le maintien du service OUIGO et nationalement défendent la mise en concurrence 

du rail. Le maire partage cette analyse concernant la position schizophrène de certains élu-es. 

Adopté à l’unanimité  

 

17- Communication des décisions du maire prises en application de l’article L .2122-22 du CGCT 

 Rapporteur : Bertrand KLING  

Conformément à l’article L. 2122-23 du code général des collectivités territoriales, Monsieur le Maire informe le 

conseil municipal que dans le cadre des compétences qui lui ont été déléguées par délibération du 4 juin 

2020, en application de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales, il a pris les décisions 

suivantes : 

Conformément à l’article L. 2122-23 du code général des collectivités territoriales, Monsieur le Maire informe le 

conseil municipal que dans le cadre des compétences qui lui ont été déléguées par délibération du 4 juin 

2020, en application de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales, il a pris les décisions 

suivantes : 

Conformément à l’article L. 2122-23 du code général des collectivités territoriales, Monsieur le Maire informe le 

conseil municipal que dans le cadre des compétences qui lui ont été déléguées par délibération du 4 juin 

2020, en application de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales, il a pris les décisions 

suivantes : 
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Vu en commission éducation et solidarités 

 

Date de 

l'acte 

Contrat ou 

Convention 

Fournisseur 

Association  

ou autre 

Objet 
Date de 

l'opération 

Montant 

 € TTC 

Durée du 

contrat 

09/07/21 Convention VNF 

Occupation temporaire 

du domaine public fluvial 

pour le jardin de Mélanie 

1/06/21 au 

31/05/26 

194.48€ 

/ an 
5 ans 

13/08/21 Adhésion 

Réseau 

Gérard 

CUNY / PTA 

Grand 

Nancy 

renouvellement de la 

cotisation d’adhésion au 

Réseau Gérard CUNY 

1er janvier 

au 31 

décembre 

2021 

251.79 € 

/ an 
1 an 

 
Vu en commission aménagement durable, environnement et cadre de vie 

 

Date de 

l'acte 

Contrat ou 

Convention 

Fournisseur 

Association  

ou autre 

Objet 
Date de 

l'opération 

Montant 

 € TTC 

Durée du 

contrat 

18/05/21 
Contrat de 

travaux 
SAS IMAJ 

Fourniture et pose d’une 

maisonnette (aire e jeux) 

à l’école Leclerc 

31/12/21 5 475.60  

04/06/21 OS STOREST 

Ecole Jéricho : 

électrification des volets 

roulants 

Du 15/06 au 

31/08/21 
4 021.00  

17/06/21 OS 
GENIE 

CLIMATIQUE 

Salle M.Dinet 

changement mécanisme 

chasse d’eau 

Du 20/06 au 

15/09/21 
3 289.00  

25/06/21 OS RIVA 

Eglise : Complément de 

travaux pour renfort 

charpente avec 

traitement 

01/07/21 au 

30/08/21 
2 850  

06/09/21 Contrat SOCOTEC 

Construction préau école 

Jules Ferry – Diag amiante 

– enrobés 

09/21 à fin 

d’année 
840  

06/09/21 Contrat FONDASOL 

Construction préau école 

Jules Ferry – étude de sol 

G1 – infiltration 

09/21 à fin 

d’année 
2 760  

06/09/21 Contrat AMESURE 

Construction préau école 

Jules Ferry – plan topo 

façade + cour 

09/21 à fin 

d’année 
1 620  

08/09/21 OS 
MICHEL 

SERRURERIE 

Ecole Pasteur : 

Remplacement vitrage 

brisé 

13/09/21 au 

15/10/21 
1117.02  

 

Vu en commission vie locale, citoyenne et culturelle 

 

Date de 

l'acte 

Contrat ou 

Convention 

Fournisseur 

Association  

ou autre 

Objet 
Date de 

l'opération 

Montant 

 € TTC 

Durée du 

contrat 

27/08/21 contrat ASS  BurningL 
Concert quartier d’été du 

30 juillet 
30/07 600 1 jour 

23/07/21 contrat 

Mariotto / 

SCHEMER / 

Arnoult 

Concert quartier d’été du 

30 juillet 
27/07 902,97 1 jour 

16/07/21 contrat In extremis 
Fête des Pains animation 

anti gaspi 
3 octobre 480 1 jour 

24/08/21 contrat SAS Gyrocity 
Fête des Pains animateur 

(Marco) 
3 octobre 636 1 jour 

18/08/21 Contrat SPIE 
13 juillet – Coupure 

éclairage 
13 juillet 426,82 1 jour 

18/08/21 Contrat 
AGIR 

Protection 
13 juillet – Filtrage 14 juillet 345,6 1 jour 

06/08/21 Contrat Ass. Vintage 
13 juillet – Groupe 

musique 
14 juillet 1300 1 jour 

18/08/21 Contrat JSE 13 juillet – Feu d’artifice 14 juillet 2500 1 jour 

04/08/21 Contrat 
Pégase 

sécurité 

Fête vie associative – 

contrôle pass sanitaire 
4 septembre 210 1 jour 

22/07/21 contrat SNC KEOLIS 
Accueil nouveaux 

habitants - transport 
4 septembre 200 1 jour 

24/08/21 contrat 
Pégase 

sécurité 

Ouverture /fermeture 

Douëra weekends d’août 

2021 

Août 2021 444 1 mois 
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Vu en commission finances et ressources humaines  

 

Date de 

l'acte 

Contrat ou 

Convention 

Fournisseur 

Association  

ou autre 

Objet 
Date de 

l'opération 

Montant 

 € TTC 

Durée du 

contrat 

23/06/21 convention CDG54 Dispositif de signalement  
Adhésion 

de 30€ * 

Fin au 

31/12/26 

16/08/21 contrat La Poste 
Frais ligne de trésorerie de 

300 000 € 
 

Selon 

utilisation 

ou non 

utilisation   

Fin le 

15/08/22 

ACCEPTATION CHEQUES ASSURANCE- remboursement sinistres (info en Commission finances) : 

 

Date  

remboursement 
Objet N° dossier Contrat assurance 

Montant 

remboursé 

Franchise  

contractuelle 

09/08/21 
Accrochage Minibus le 

20/07/2021 
2021809476 Flotte auto 199,30 € 300.00€ 

 

18- Questions diverses  

Camille WINTER indique qu’elle tient tout d'abord à saluer et à approuver l'opération de sécurité routière 

menée le 1er septembre par la Police Nationale et la Police Municipale de Malzéville qui a permis de relever 

un nombre considérable d'infractions et de non-respect du code de la route.  

Comme tout automobiliste, nous avons déjà été nous-mêmes confrontés à ces incivilités et avons dû peut-être 

parfois y "échapper". 

C'est pourquoi monsieur le maire et pour continuer sur cette lancée, je souhaiterais connaître votre position 

ainsi que celle de la majorité concernant l'installation de caméras sur les feux tricolores des rues du colonel 

Driant et du général Leclerc (devant la Maison Léon). Ces feux sont très souvent peu respectés et mettent en 

danger piétons et automobilistes.  

Par ailleurs, la visibilité est mauvaise au stop de la rue Gény pour s'engager sur la rue de l'Orme. En raison de 

poubelles ou scooters sur le trottoir, ou véhicules mal stationnés qui empêchent d'observer les véhicules 

descendants. Situation dangereuse pour les parents et riverains. Aussi, est-il possible d'installer un miroir pour 

nous permettre de nous engager sereinement comme c'est le cas dans la rue de l'église avec le stop de la 

rue du Chanoine Boulanger ?  

Je vous remercie, monsieur le maire, pour votre écoute et votre réponse. 

En réponse le maire fait également part de sa satisfaction concernant l’opération de police du 1er septembre 

au cours de laquelle 156 procès-verbaux ont été dressés pour de multiples infractions : excès de vitesse, 

téléphone au volant, ....  

Il indique que Malzéville est une ville de transit et que cette situation nécessite une grande vigilance. L’équipe 

municipale est très en attente de l’ouverture du contournement qui est imminente. Elle aura lieu avant la fin 

de l’année 2021. Il faudra en mesurer l’impact sur l’axe Driant-République, général Leclerc- République vers 

Nancy et sens inverse. C’est sur cette base qu’il faudra définir les ajustements nécessaires en fonction de 

l’évolution des flux de transit.  

Concernant l’installation de radars de feu, le maire explique que la commune n’a pas la main. Elle en a fait 

deux fois la demande au cours du mandat précédent auprès de la préfecture concernant la problématique 

de la rue de l’Orme. Dans ce secteur, on constate plusieurs mouvements de circulation avec des conflits 

d’usages avec les piétons qui sont autorisés à traverser alors même que le feu est vert pour les véhicules.  

Les demandes de la commune ont été refusées par la préfecture au motif que la zone est jugée 

insuffisamment accentogènes.  

En lien avec la demande de Camile WINTER, le maire propose au conseil municipal de solliciter à nouveau la 

préfecture au nom du conseil unanime. 

Concernant la rue Nicolas Gény, le maire a demandé à Philippe BERTRAND DRIRA de s’y rendre avec la 

police municipale afin de faire un nouveau point sur le problème de stationnement. Le problème de visibilité 

est essentiellement dû au fait que les riverains se stationnent plutôt devant leurs garages que dedans et que 

les containers à poubelles ne sont pas toujours rentrés.  
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Le maire remercie les conseillers municipaux et clôt la séance à 20 heures 48. 

Après la clôture du conseil, Stéphanie GRUET indique que la commune fait partie des 16 sites de la métropole 

retenus pour un travail sur les mobilités. Elle invite les élu-es et les habitants à participer à la consultation 

organisée par la métropole samedi à venir (placette Saint Sébastien à Nancy) pour confirmer le choix de 

Malzéville comme site d’étude.  

Le maire souhaite par ailleurs informer l’assemblée de la réorganisation de l’exécutif de la métropole suite à 

l’élection de Chaynesse KHIROUNI à la présidence du département. Dans ce cadre, Delphine MICHEL devient 

vice-présidente déléguée à la transition écologique, eau et forêt, Bertrand KLING, vice-président délégué au 

développement urbain et sécurité  

 

 
Le maire, 

 

 

 

Bertrand KLING 

Secrétaire de séance, 

 

 

 

Gilles SPIGOLON  
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Conformément à l’article L 2121-23 du code général des collectivités territoriales, les délibérations sont inscrites 

par ordre de date. Elles sont signées par tous les membres présents à la séance, ou mention est faite de la 

cause qui les a empêchés de signer.  

 

Bertrand KLING Irène GIRARD 

 

Jean-Marie HIRTZ  

 

Malika TRANCHINA  

 

Pascal PELINSKI Gaëlle RIBY-CUNISSE 

Gilles MAYER 

 

 

Alexandra VIEAU 

 

 

Philippe BERTRAND-DRIRA 

 

Stéphanie GRUET 

 

Jean-Pierre ROUILLON Jessica NATALINO  

 

 

J-François HUGUENIN-VIRCHAUX 

 

 

Sophie DURIEUX 

 

 

Daniel THOMASSIN 

Aude SIMERMANN 

 

 

Yves COLOMBAIN 

 

Elisabeth LETONDOR 

 

Gilles SPIGOLON Anne MARTINS 

 

Jean-Marc RENARD 

Claire FLORENTIN-POIZOT 

 

Paul LEMAIRE 

 

Marie-Claire TCHAMKAM 

 

 

Pierre BIYELA 

 

 

Agnès JOHN 

 

 

Corinne MARCHAL-TARNUS  

 

 

Jean-Yves SAUSEY 

 

 

Camille WINTER 

 

 

 

 


